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NOTE SUR LA REDUCTION

DES EMISSIONS DE CO2  PAR LES AUTOMOBILES

ENGAGEMENT VOLONTAIRE DE L'ACEA

1) Pour bien mettre en lumière les insuffisances de l'accord récent avec l'ACEA et souligner ce que les économistes appellent "l'asymétrie de l'in​formation", il faut rappeler ce qui s'est passé, au début de la décennie 80, quand l'Europe a voulu imposer l'essence sans plomb :

‑ les constructeurs d'automobiles ont affirmé qu'ils ne savaient pas faire de bons moteurs si l'indice d'octane du carburant n'était pas de 97 au minimum,

‑ les raffineurs ont soutenu qu'ils ne savaient pas faire, sans plomb, de carburant dont l'indice d'octane dépasse 93.

‑ la Commission, incapable de savoir où était la vérité, a rendu un jugement de Salomon : l'indice de 1'"euro‑super" sera de 95,

‑ deux ou trois ans plus tard les pétroliers sortaient un super 98, dont les automobiles européennes ne tirent aucun profit au plan de leur rendement énergétique, puisque leurs moteurs sont conçus pour fonctionner avec un car​burant dont l'indice est de 95. Si l'indice officiel avait été fixé à 98, les moteurs a essence auraient vu leur rendement augmenter de 3 %.

2) La "consommation conventionnelle" des automobiles, prises en compte dans l'accord ACEA est une consommation enregistrée au banc d'essai, au cours d'un cycle qui

‑ reproduit de façon conventionnelle des conditions moyennes de circulation, ne prend pas en compte les vitesses supérieures à 120 km/h sur autoroute, et sous pondère, semble‑t‑il, la circulation urbaine, c'est‑à‑dire sous pondère les modes d'emploi à forte consommation, dont la part est vraisemblablement en augmentation dans l'ensemble des déplacements.

‑ ne prend pas en compte la consommation inhérente aux "accessoires" de plus en plus nombreux et notamment la climatisation. Or les constructeurs prévoient une très large promotion de ce dernier "accessoire" (Il % du parc est aujourd'hui doté de la climatisation, mais 80 à 90 % des véhicules neufs en seraient dotés dans dix ans) qui a une double contribution à l'effet de serre : il accroît fortement la consommation de carburant et engendre des fuites de liquides réfrigérants fluorés. La surconsommation de carburant atteint aujourd'hui 20 % lorsque la climatisation est en marche, et les fuites de fluide réfrigérant représentent actuellement de l'ordre de 10 % des émissions dues au carburant utilisé par un véhicule climatisé. Même si des progrès peuvent être attendus dans la qualité des équipements de climatisation, ces deux facteurs d'augmentation des émissions sont préoccupants,
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ces perspectives d'évolution des émissions spécifiques ne prennent pas en compte le fait que l'amélioration des moteurs pour réduire la pollution locale va rendre nécessaire une augmentation de la consommation d'énergie dans les raffineries pour produire des carburants plus propres.

3) Les constructeurs se sont engagés à réduire de 25 % l'émission spécifique moyenne de CO 2 entre 1995 et 2008. Mais d'une part ce qui précède suggère que la réduction de l'émission spécifique moyenne réelle des véhicules sera très inférieure à 25 %. D'autre part, il faut souligner que la moyenne des émissions spécifiques conventionnelles attribue aux petits véhicules urbains et aux véhicules haut de gamme un poids identique, alors que le nombre de kilomètres parcourus par ces deux catégories de véhicules est souvent dans un rapport de 1 à 2.

Toutes ces raisons me font penser que l'objectif des constructeurs ne se tra​duira pas par une baisse sensible des émissions spécifiques réelles. Les pouvoirs publics attribuent aujourd'hui à cet engagement un rôle magique pour satisfaire à nos engagements de Kyoto parce que cela arrangerait tout le monde de pouvoir réduire nos émissions sans rien changer aux habitudes de nos concitoyens automobilistes : cette illusion est dangereuse si elle est le prétexte pour ne rien changer à la tarification de l'usage de l'automobile, notamment en milieu urbain.

4) Ce qui précède ne signifie pas qu'il ne faille pas chercher à faire pression sur les constructeurs d'automobiles pour qu'ils réduisent effecti​vement la consommation des véhicules qu'ils produisent. Mais pour y parvenir il ne faut pas compter seulement sur un "engagement volontaire".

Quand on sait quelle concurrence se font les constructeurs d'automobiles sur le marché mondial, il faut une grande naïveté pour croire qu'un groupe d'entre eux puisse prendre spontanément un engagement comme celui de l'ACEA, sans avoir l'assurance que la même contrainte s'appliquera aussi aux importations, si cet engagement n'est pas seulement la prévision de l'impact à 10 ans de ce qui est "dans le tuyau". Cet "engagement" ne peut pas inclure une véritable contrainte qui handicaperait notre industrie automobile par rapport à ses concurrents. Ce n'est pas faire injure à nos constructeurs que de le dire : ils sont dans leur rôle en proposant cela, il appartient aux pouvoirs publics de prendre leurs propres responsabilités.

Conformément à une proposition faite par les Britanniques en 1992, la France a pris position par deux fois en faveur d'un mécanisme de permis négociables destiné à organiser la réduction des émissions.

Les premiers éléments du programme français de lutte contre l'effet de serre du 24 mars 1993 prévoyait l'institution d'un "niveau moyen d'émission progressivement décroissant pour l'ensemble des véhicules neufs immatriculés dans la Communauté; ce niveau pourrait être, par exemple, fixé à 120 g/km en 2005. Pour respecter cet objectif tout en ménageant une souplesse suffisante dans la politique de chaque constructeur ou importateur de véhicules, il pourrait être institué des permis d'émission annuels, négociables entre ces constructeurs et importateurs, selon des modalités inspirées de la proposition britannique".
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Le Programme français arrêté le 3.2.95 prévoyait que "le dispositif des permis négociables, dont le principe a été suggéré en 1992 par le Royaume Uni, aurait pour objet d'inciter l'ensemble des constructeurs et des importateurs à concevoir des véhicules plus économes et à commercialiser, de façon privilégiée leurs modèles les moins consommateurs. Sa faisabilité mérite d'être étudiée au niveau de l'Union Européenne. C'est pourquoi la France met en place dès maintenant un groupe de travail afin d'être en mesure de prendre, le moment venu, une part active aux travaux communautaires". A ma connaissance aucune initiative n'a en fait été prise en ce sens, tant ce genre d'approche est étranger aux habitudes de nos fonctionnaires.

Ceci me paraît très regrettable, car, la réduction des émissions spécifiques des véhicules passe par trois voies très différentes :

‑ améliorer la technologie des moteurs et plus généralement du véhicule (avec une augmentation de leur coût),

‑ ne plus fabriquer de véhicules surpuissants,

‑ vendre davantage de petits véhicules et moins de gros.

Les constructeurs empruntent assez volontiers la première voie à condition de ne pas être handicapés vis‑à-vis de leurs concurrents. Ils sont très réticents à jouer sur la troisième, car leurs marges sont toujours plus fortes pour les gros véhicules et ils ont toujours favorisé ce qu'ils appellent la "montée en gamme". La deuxième voies s'est toujours heurtée à la réticence de notre opinion (cf. la difficulté de faire voter le délit de très grand excès de vitesse) et à l'opposition de l'Allemagne à toute limitation de vitesse par construction.

Si l'on veut, comme cela me parait nécessaire, favoriser les petits véhicules, un dispositif de permis négociables qui ferait payer les gros véhicules pour alléger le prix des petits me paraît seul capable de modifier l'habitude culturelle de la "montée en gamme". On voit mal d'ailleurs par quel mécanisme 1'"entente" des constructeurs de PACEA se répartira le respect de leur engagement commun sans mettre en place un marché de permis occulte dont les prix resteraient très bas compte tenu du peu d'ambition de leur engagement. Mieux vaut un marché transparent dont le prix serait piloté par la Commission qu'une entente opaque aux résultats timides.

5) Les constructeurs doivent enfin être aidés par les politiques réglementaires des pouvoirs publics. Dans le domaine légitime de l'action régalienne, on peut citer trois voies d'action pour limiter la consommation des véhicules :

a) freiner la course à la puissance et limiter les vitesses excessives.

J'ai suggéré en 1992 que tous les véhicules dont le rapport "puissance sur masse" excéderait un certain niveau soient obligatoirement dotés d'une boite noire (le controlographe dont sont dotés les poids lourds, en beaucoup plus simple) qui conserverait en mémoire les vitesses des 500 derniers kilomètres et pourrait être "lu" par la police et la gendarmerie lors des contrôles routiers.
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b) cesser de pousser à l'alourdissement des véhicules par des exigences croissantes en terme de résistance au choc. Il est malsain que l'on renonce à exiger un respect des limitations de vitesse (ce qui augmente à la fois consommation et accidents) et que l'on essais de compenser ce laxisme par des exigences qui alourdissent le véhicule (et donc accroissent la consommation) et le rendent plus coûteux (1).

c) favoriser l'émergence de véhicules spécifiquement urbains, présentant des caractéristiques très sévères d'encombrement, bruit, pollution, vitesse limite et sur lesquels on ferait converger des avantages clairs et stables en matière de fiscalité et stationnement. Les travaux effectués jusqu'ici pour étudier la faisabilité de cette segmentation du marché ont péché, me semble‑t‑il par un parti pris qui voulait exiger de ces véhicules la résistance aux chocs qui est aujourd'hui imposé à tous. Compte tenu de ce qui précède, cette exigence sécuritaire me paraît déplacée, quitte à ce que l'on interdise au besoin l'accès de ces véhicules urbains sur autoroutes.

Yves MARTIN

______

1) bien que ce ne soit pas l'objet de la présente note, je tiens à rappeler, que le contrôle technique des véhicules a conduit à retirer du marché les véhicules d'occasion peu coûteux qu'achètent les automobilistes les moins fortunés avec un effet "d'exclusion de l'automobile dont j'ai demandé l'étude depuis plus de deux ans. Or la preuve ne me paraît pas avoir été apportée de la rentabilité de cette mesure en tant que moyen d'accroître la sécurité.

